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Après vingt années de prévention des 
risques professionnels, les politiques de 
santé dans les collectivités restent très 
insuffisantes ! Nous observons toujours 
autant de souffrance au travail. C’est pour-
tant un défi auquel s’est attelée très tôt 
notre organisation. Nous avons défendu 
de nombreuses mesures pour renforcer 
cette prise en compte de l’humain, chère 
à la CFTC.

Pourtant, il faut bien constater que la mise en place du document 
unique d’évaluation des risques professionnels, l’évolution du rôle 
des acteurs de prévention, la transformation du CHS en CHSCT ou 
le renforcement des protections des agents (fonctionnelle, égalité 
femme/homme, risques psychosociaux, déontologie, etc.) n’ont 
pas eu les résultats escomptés.

Réorganisations de service, fusions et regroupements de collec-
tivités ont provoqué une perte de repères pour les agents, leur 
avenir professionnel et le sens de leur travail. Nous savons bien 
que l’engagement des décideurs politiques est essentiel. Et que 
toute la chaîne hiérarchique doit ensuite décliner ces orientations 
en intégrant la dimension de la santé avec l’appui des services de 
prévention.

Sur la question des absences maladie des fonctionnaires, le gouver-
nement a récemment pointé l’inefficacité des pénalités et invité à un 
meilleur accompagnement des agents de la part de l’encadrement. 
L’écoute, l’accueil (par exemple lors de leur reprise du travail), la 
détection des agents en difficulté et l’orientation vers les référents 
santé sont autant de pistes à privilégier. Dans cette dynamique, un 
plan d’action pluriannuel pour la santé au travail a été lancé, fin 
mars, pour la fonction publique. Dix objectifs concrets ont été fixés 
pour insuffler une véritable culture de la prévention : formation, 
travail interdisciplinaire pour les acteurs de la santé-prévention, 
prévention et prise en charge (comme pour le reclassement ou le 
temps partiel thérapeutique)...

Ces mesures vont dans le bon sens... Si les employeurs s’en em-
parent pleinement et fixent des objectifs tangibles pour la santé 
au travail. Les moyens accordés aux organisations syndicales ne 
leur permettent bien souvent que d’intervenir très tard, lors des 
alertes. Alors qu’il faut aujourd’hui travailler sur l’organisation et 
la lisibilité des objectifs qui créent trop souvent du mal-être tant 
pour les managers que les agents.

Alban Reverdy,
président de la Fnact-CFTC

Santé au travail : accompagnons davantage 
les agents en difficulté !
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L
’enquête de la MNT, conduite en fé-
vrier 2016 auprès de 11 000 agents 
territoriaux, offre en effet une photo-
graphie contrastée sur la santé des 
agents et fonctionnaires des collec-

tivités territoriales.

Alors, oui, avec 57 % d’agents qui pra-
tiquent une activité physique ou sportive 
régulière, soit 8 % de plus que la moyenne 
de la population française, les personnels 
territoriaux entretiennent leur santé phy-
sique. Ainsi, les deux premières activités 
qu’ils pratique sont la marche et la course à 
pied. Ce sont même les agents de catégorie 
A qui détiennent la palme de la sportivité 
avec 68 % de sportifs... À l’inverse, les per-
sonnels territoriaux sont aussi ceux qui 
comptent le plus de personnes en surpoids. 
31 % des personnels, et surtout des femmes 
dont le taux dépasse de 10 % la moyenne 

nationale, se disent être en surpoids. Si 
près de 70 % des agents prennent trois 
repas par jour, seuls deux tiers s’arrêtent 
pour ingérer un petit-déjeuner. Ce taux très 
faible, toujours comparé au niveau natio-
nal, s’explique en partie par les spécificités 
des métiers territoriaux : horaires décalés, 
métiers physiques, etc.

Côté habitudes alimentaires, les agents 
consomment principalement des fécu-
lents (60 %) et des légumes (27 %). 85 % 
d’entre eux cuisinent mais 13 % grignotent 
également entre les repas. L’exercice de 
métiers physiques compte à la fois dans le 
choix des aliments et sur la prise de repas. 

La MNT annonce d’ailleurs qu’elle prévoit 
de développer des services spécifiques sur 
la nutrition et les activités physiques. Au 
nom de la santé des personnels territoriaux.

Les agents territoriaux sont sportifs et même plus sportifs que la moyenne !
L’enquête de la MNT, présentée le 17 février, révèle en effet que 57 % des agents 
pratiquent une activité physique régulière. Mais la photographie sur la santé des 

Territoriaux comporte aussi des aspects moins positifs en terme de santé...

Actualité

La MNT diagnostique la santé 
et les conditions physiques  
des agents territoriaux
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L
e risque de dis-
parition du Fonds 
est réel et a sus-
cité une forte 
mobilisation des 

représentants syndicaux 
et associatifs siégeant 
au sein de l’instance. 
Ceux-ci ont sollicité le 
Premier ministre, fin 
janvier, pour l’inviter à 
modifier sa décision...

« Le gouvernement ne 
peut continuer à priver 
le Fonds de recettes 
destinées à son action, 
sauf à remettre en 
cause de façon délibé-
rée sa volonté affichée 
en matière d’exempla-
rité des employeurs 
publics dans les trois 
versants de la fonction 
publique », avertissent 

« Si le gouvernement ne réagit pas 
rapidement, le Fonds d’insertion 

des personnes handicapées de la 
fonction publique (FIPHFP) ne pourra 

plus financer les aménagements 
de poste des agents ! Avec la fin 

des contributions financières des 
universités, décidée par la ministre 

de l’Enseignement, les réserves 
s’épuiseront très vite », alerte 

Catherine Odouard, la représentante 
CFTC suppléante du FIPHFP.

FIPHFP : vers la fin des aides
financières pour les agents handicapés
de la fonction publique ?
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les représentants syndi-
caux et associatifs siégeant 
au FIPHFP. Dans un cour-
rier du 31 janvier, ceux-ci 
ont en effet souligné l’im-
pact négatif de la décision 
de la ministre de l’Ensei-
gnement de suspendre la 
contribution des universi-
tés au FIPHFP.
Sans la contribution des 
employeurs publics (qui ne 
respectent pas le quota des 

6 % d’emploi de travailleurs 
handicapés), le Fonds n’est 
plus alimenté. Et ne pourra 
plus financer des aména-

gements de postes à la 
demande des employeurs 
de la fonction publique 
pour leurs agents atteints 

        Sans la contribution des 
employeurs publics (qui ne respectent 
pas le quota des 6 % d’emploi de 
travailleurs handicapés), le Fonds 
n’est plus alimenté. 
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d’un handicap... Aussi, les 
représentants du FIPHFP 
souhaitent l’arrêt des ponc-
tions de l’État s’élevant à 87 
millions d’euros sur trois 
ans et demandent que soit 
rétablie la contribution des 
établissements scolaires et 
des établissements d’en-
seignement supérieur. 
« Cette nouvelle décision de 
2017 est inacceptable, elle 
démontre une ignorance 
totale du fonctionnement 
du Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées 
dans la fonction publique, 
et dénote d’un mépris cer-
tain pour les personnes en 
situation de handicap », 
s’indignent-ils.

Le Fonds n’a plus qu’une 
année de fonctionnement 
et une telle mesure porte-
rait atteinte à sa capacité 

de soutenir les aménage-
ments et l’accompagne-
ment nécessaires pour 
l’emploi de travailleurs 
handicapés dans la fonc-
tion publique.

« Les représentants asso-
ciatifs et les organisations 
syndicales CFTC, FO, CGT, 
FSU, CFDT, Solidaires, 
Unsa et CFE-CGC ont adop-
té à l’unanimité, la motion 
du conseil national consul-
tatif des personnes handi-
capées, le 26 septembre 
2016, toujours d’actualité, 
qui met en évidence les exi-
gences suivantes :

• Renoncer à l’exonéra-
tion de la contribution 
des universités, passée, 
présente et future ;

• Rechercher d’autres 

voies et moyens per-
mettant de financer la 
sécurisation des cam-
pus universitaires ;

• Assurer la sécurisa-
tion du financement du 
fonds et des interven-
tions liées à l’emploi 
des personnes en situa-
tion de handicap tant 
dans le secteur public 
que privé. »

Ainsi, les représentants 
associatifs et syndicaux 
du comité national du 
FIPHFP attendent un geste 
du gouvernement qui a la 
possibilité, aujourd’hui, 
de suspendre la ponction 
du troisième tiers des 87 
millions d’euros amputés 
sur trois ans. Un nouveau 
souffle pour le Fonds ?

I ACTUALITé

        Le Fonds n’a plus qu’une année 
de fonctionnement et une telle mesure 
porterait atteinte à sa capacité de 
soutenir les aménagements
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Protection fonctionnelle 
les frais judiciaires des agents
et fonctionnaires pris en charge

Actualité

La protection fonctionnelle 
des agents publics et des 

fonctionnaires vient de passer un 
nouveau cap ! En cas de recours 

devant une instance judiciaire 
ou pénale, les frais engagés 

par l’agent devront être pris en 
charge par son employeur public.

Naturellement, il faudra que 
l’action devant la justice concerne 

des faits ou des faits imputés 
de façon diffamatoire couverts 
dans le cadre de la protection 

fonctionnelle...

L
’employeur public a l’obligation de protéger 
les agent qu’il emploie (ou a employé) dans 
le cadre de leurs fonctions. Cette protection 
fonctionnelle évolue au fil des années et s’est 
même récemment étendue à la famille de 

l’agent. Une nouvelle étape vient d’être franchie avec 
l’obligation formelle pour les collectivités publiques 
de prendre en charge les frais exposés, pour la pro-
tection fonctionnelle. Après la parution du décret du 
27 janvier 2017, seuls les frais de recours devant les 
instances civiles ou pénales sont pris en charge pour 
les faits ou des faits imputés de façon diffamatoire.

Dans un premier temps, l’agent sollicite la protection 
fonctionnelle de son employeur public. Il est libre de 
choisir l’avocat qui assurera sa défense. L’employeur 
communique sa décision sur la prise en charge finan-
cière et les faits concernés. Et cette décision précise 
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les modalités d’organisa-
tion de la protection fonc-
tionnelle. L’agent sous pro-
tection doit communiquer 
les références de son avo-
cat à sa collectivité et lui 
transmettre la convention 
qu’il a en principe conclue 
avec son défenseur. Cela 

n’empêche pas la collecti-
vité de passer également 
une convention avec l’avo-
cat précisant les hono-
raires (tarif horaire ou for-
fait, autres frais, débours, 
émoluments). Les frais de 
déplacement ou d’héber-
gement visant à se rendre 
auprès de l’instance civile 
ou pénale sont pris en 

charge par la collectivité 
(sauf excès).

Prise en charge des frais...
L’employeur règle directe-
ment les frais d’avocat pré-
vus dans le cadre de cette 
convention. À défaut de 
convention, il rembourse 

sur facture(s) les frais 
engagés par son agent. 
Cependant, dans ce dernier 
cas, l’employeur peut, dans 
certains cas, estimer le 
volume d’heures facturées 

excessif et ne rembourser 
qu’une partie des frais... 

Par ailleurs, l’agent est 
couvert par la protection 
fonctionnelle dans les 
mêmes conditions lorsque 
il n’exerce plus (temporai-
rement ou définitivement) 
les fonctions qu’il occupait 
au moment des faits faisant 
l’objet de poursuites judi-
ciaires ou pénales.

Enfin, le décret prévoit la 
prise en charge jusqu’à 
quatre dossiers, dans une 
même affaire, défendue 
par les ayants droit de 
plusieurs agents décédés 
à l’occasion d’un même 
événement.

        L’employeur règle directement 
les frais d’avocat prévus dans le 
cadre de cette convention. 

Références :
• Décret n° 2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux 
limites de la prise en charge des frais exposés dans le cadre d’instances 
civiles ou pénales par l’agent public ou ses ayants droit.
• Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (art. 11).
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Cinq jours de formation minimum doivent désormais être attribués 
aux représentants syndicaux qui siègent en comité d’hygiène, de sécurité 

et de conditions de travail (CHSCT) dans les collectivités territoriales.

Dossier

CHSCT : cinq jours de formation 
fin de mandat et heures syndicales
dans les collectivités

L
’application de cette 
formation obliga-
toire nécessitait la 
publication d’un 
décret qui est sorti 

le 30 novembre dernier.

Le décret n°2016-1624 fixe 
désormais le cadre de cette 
formation et les moyens 
dont les représentants 

des agents territoriaux en 
CHSCT bénéficient depuis 
le 1er décembre 2016. La 
formation obligatoire mini-
male de cinq jours doit être 
dispensée dans les six pre-
miers mois suivant l’élec-
tion du représentant syn-
dical au CHSCT. Et celle-ci 
vaut pour chaque nouveau 
mandat des membres de 

l’instance représentative. 
En l’absence de CHSCT 
(collectivités de moins 
de 50 agents), ce sont les 
représentants du comité 
technique (qui se réunit 
en formation CHSCT) qui 
bénéficient de cette forma-
tion. Jusqu’ici, l’obligation 
de formation des membres 
du CHSCT s’appuyait sur les 
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règles du Code du travail : 
trois jours de formation 
dans des structures de 
moins de 300 salariés et 
cinq jours maximum pour 
les 300 et plus. Maintenant, 
les règles sont fixées pour 
la fonction publique terri-
toriale.

Sur les cinq jours de for-
mation, deux sont décomp-
tés des 12 jours maximum 
de formation prévus à titre 
syndical. Mais ces deux 
jours peuvent être utilisés 
en deux fois et c’est l’agent 
qui choisit l’organisme de 
formation qu’il souhaite.

Les instituts de formation 
des organisations syn-
dicales sont habilités à 
dispenser ces formations 
comme les organismes 
de formation reconnus 
par le préfet de région ou 
le CNFPT. La demande de 
formation (date, descriptif, 
coût de la formation, nom 
et adresse de l’organisme) 
est envoyée au moins un 
mois avant le début du 
stage. Seules les néces-
sités de services peuvent 
justifier d’un refus de for-
mation qui devra alors être 

transmis à la commission 
administrative paritaire.

En l’absence de réponse 
quinze jours avant la date 
du début de formation, l’au-
torisation de l’employeur 
sera réputée acquise. 
De retour de formation, 
l’agent devra remettre à 
son employeur un attesta-
tion de présence émanant 
de l’organisme.

Le contenu des formations 
doit permettre aux repré-
sentants du personnel au 
sein des comités d’hygiène, 
de sécurité et de conditions 
de travail de :

• Développer leur ap-
titude à déceler et à 
mesurer les risques 
professionnels et leur 
capacité d’analyse des 
conditions de travail ;
• les initier aux mé-
thodes et procédés à 
mettre en œuvre pour 
prévenir les risques 
professionnels et amé-
liorer les conditions de 
travail.

Sur les conditions maté-
rielles, la formation est 

financée par l’employeur 
territorial. Ce dernier 
prend également en charge 
les frais de déplacement et 
de séjour durant la forma-
tion des agents mandatés 
au CHSCT.

Cette prise en charge se 
fait selon les modalités ré-
glementaires prévues pour 
les agents territoriaux.

Fin du mandat syndical : 
une décision de 

l’organisation syndicale

Au-delà de la formation, 
il existait un vide juridique 
lorsque, par exemple, un 
représentant en CHSCT 
quittait son organisation 
syndicale. Était-il légitime 
pour continuer à y siéger 
et à quel titre ? Le cas est 
maintenant tranché. Le 
décret n°2016-1624 établit 
qu’il sera maintenant mis 
fin au mandat du membre 
titulaire ou suppléant 
« en cas de demande de 
l’organisation syndicale 
qui l’a désigné ». Cette fin 
de fonction prend effet au 
moment où l’autorité ter-
ritoriale organisatrice du 
CSHCT en reçoit la de-
mande syndicale.

Nouveau contingent 
d’autorisations 

d’absence pour les 
représentants du CHSCT

Des autorisation d’absence 

        De retour de formation, l’agent 
devra remettre à son employeur 
un attestation de présence émanant 
de l’organisme.
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étaient déjà prévues pour 
les  représentants  du 
CHSCT afin de pouvoir par-
ticiper aux enquêtes, visites 
de sites, intervenir dans 
toute situation d’urgence 
et pour le temps passé à 
la recherche de mesures 
préventives...  Désormais, 

les membres titulaires ou 
suppléants du CHSCT bé-
néficieront d’un contingent 
annuel supplémentaire 
d’autorisations d’absence 
pour exercer leurs mis-
sions de prévention.

Fixé en jours, ce contingent 

pourra être majoré pour 
tenir compte de « critères 
géographiques » ou de 
« risques professionnels 
particuliers ». L’employeur 
prendra un arrêté définis-
sant les comités qui bénéfi-
cieront de cette majoration.

Nombre d’agents concernés
par le CHSCT

Nombre de jours d’autorisations 
d’absence par an

0 à 199 agents 2 jours
200 à 499 agents 3 jours

500 à 1 499 agents 5 jours
1 500 à 4 999 agents 10 jours
5 000 à 9 999 agents 11 jours

Plus de 10 000 12 jours

Contingent d’autorisations d’absence accordé
au titre du mandat de représentant de CHSCT
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Références :
• Décret n°2016-1624 du 29 
novembre 2016 relatif à la for-
mation et aux autorisations 
d’absence des membres re-
présentants du personnel de 
la fonction publique territoriale 
des instances compétentes en 
matière d’hygiène, de sécurité 
et de conditions de travail.

• Décret n°2016-1626 du 29 
novembre 2016 pris en applica-

tion de l’article 61-1 du décret n° 
85-603 du 10 juin 1985 relatif à 
l’hygiène et à la sécurité du tra-
vail ainsi qu’à la médecine pro-
fessionnelle et préventive dans 
la fonction publique territoriale.

• Décret n°85-603 du 10 juin 
1985 relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail ainsi qu’à 
la médecine professionnelle 
et préventive dans la fonction 
publique territoriale.

• Décret n°2012-170 du 3 février 
2012 modifiant le décret n° 85-
603 du 10 juin 1985 relatif à l’hy-
giène et à la sécurité du travail 
ainsi qu’à la médecine profes-
sionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale.

I DOSSIER

Ces autorisations d’ab-
sence pourront être po-
sées sur la base d’une 
demi-journée minimum. 
Cependant, l’employeur 
pourra fixer un barème de 
conversion du contingent 
annuel en heures, pour 
s’adapter aux contraintes 

que subissent les membres 
du CHSCT pour l’exercice 
de leur mandat.

Enfin, le bénéficiaire des 
ces autorisations d’ab-
sence pourra y renoncer, 
en tout ou partie, au pro-
fit d’un autre membre du 

CHSCT qui aura épuisé 
toutes ses heures. Ces 
réformes vont dans le bon 
sens. Elles octroient ainsi 
davantage de moyens aux 
représentants du person-
nel pour mieux intervenir 
en matière de prévention 
des risques professionnels.

Nombre d’agents concernés
par le CHSCT

Nombre de jours d’autorisations 
d’absence par an

0 à 199 agents 2,5 jours
200 à 499 agents 5 jours

500 à 1 499 agents 9 jours
1 500 à 4 999 agents 18 jours
5 000 à 9 999 agents 19 jours

Plus de 10 000 20 jours

Majoration des autorisations d’absence pour tenir compte de critères
géographiques ou de risques professionnels particuliers
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I DOSSIERSanté et protection

La loi relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires de 2016 
apporte de nouvelles garanties aux agents contractuels de droit public.

Il manquait cependant un 
décret pour que ces dispo-
sitions visant en particulier 
à lutter contre les discrimi-
nations deviennent effec-
tives. Celui-ci est paru le 26 
août dernier et ces garan-
ties sont donc maintenant 
applicables...

La loi relative à la déontolo-
gie et aux droits et obliga-
tions des fonctionnaires a 
ainsi renforcé les garanties 
pour les agents de la fonc-
tion publique. Pour cela, 
elle a substantiellement 
modifié l’article 6 de la loi 
fondamentale de 1983 qui 

a forgé les droits et obliga-
tions des fonctionnaires. 
Cet article, consacré aux 
garanties pour les agents, 
rappelle la liberté d’ex-
pression et s’oppose fer-
mement à toute discrimi-
nation (en les citant : sexe, 
âge, identité, handicap, 

Agents contractuels :
des garanties désormais inscrites
dans la loi portant droits
et obligations des fonctionnaires
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situation familiale, etc.). Il 
définit qu’« aucune mesure 
concernant notamment le 
recrutement, la titularisa-
tion, la rémunération, la 
formation, l’évaluation, la 
notation, la discipline, la 
promotion, l’affectation et 
la mutation ne peut être 
prise » jusqu’ici à l’égard 
du fonctionnaire qui par 
exemple aurait subi ou 
refusé de subir des agis-
sements contraires aux 
principes établis... 

Maintenant, le décret du 
24 août 2016 étend ex-
pressément ces mesures 
aux agents non titulaires 
de droit public. Aucune 
mesure discriminatoire, 
directe ou indirecte, ne 
peut être prise à l’égard 

d’un agent contractuel de 
droit public, qui bénéficie 
des garanties mentionnées 
aux articles 6 à 6 ter et 6 
quinquies de la loi du 13 
juillet 1983 concernant :

• le recrutement,
• l’affectation,
• �la détermination ou 

la réévaluation de la 
rémunération,

• la promotion,
• la formation,
• l’évaluation,
• la discipline,
• la mobilité,
• la portabilité du 
contrat,
• le reclassement,
• le licenciement
• et le non-renouvelle-
ment du contrat.

Le bloc des règles déonto-
logiques vient ainsi équili-
brer les garanties offertes 
entre les fonctionnaires et 
les contractuels, comme 
le dispositif Sauvadet a 
pu renforcer les garanties 
d’emploi (voire d’accès à 
l’emploi public) pour les 
agents contractuels...

Références :

• Décret n°2016-1156 
du 24 août 2016 por-
tant application de 
l’article 32 de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et 
obligations des fonc-
tionnaires

• Loi n°2016-483 du 
20 avril 2016 relative 
à la déontologie et aux 
droits et obligations 
des fonctionnaires

I SANTé ET PROTECTION
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I DOSSIERSanté et protection

Assouplissement de la 
procédure de temps partiel 

thérapeutique, préparation au 
reclassement ou création du 

congé d’invalidité temporaire...

Plusieurs dispositifs et 
évolutions importants viennent 

d’être adoptés en matière de 
prise en charge et de santé 

au travail dans la fonction 
publique, après la parution 

d’une ordonnance, le 20 
janvier 2017. Revue de détails.

Fonction publique : 
nouveau temps partiel thérapeutique 
et création du congé pour invalidité 
temporaire

L
’ordonnance 
qui a institué 
le CPA, pour 
les fonction-
naires, pré-

voit également des 
mesures visant à 
faciliter la prise en 
charge d’agents pu-
blics qui doivent faire 
face à des problèmes 
de santé au travail. 
L’assouplissement 
de la demande de 
mi-temps théra-
peutique en est un 
exemple majeur. En 
effet, le temps partiel 

thérapeutique est accordé pour 
trois mois renouvelables dans la 
limite d’un an pour les agents 
atteints d’une affection ne leur 
permettant pas d’exercer nor-
malement leurs fonctions... 
Aussi, la grande nouveauté 
tient à la procédure d’obten-
tion de ce temps partiel. Il peut 
maintenant être accordé direc-
tement, et non plus à l’issue de 
six mois de congés de maladie 
ordinaire. Surtout, la demande 
de  temps partiel thérapeutique 
se fait sur simple courrier de 
l’agent, accompagné du certi-
ficat médical de son médecin 
traitant, auprès de son admi-
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nistration. Si le médecin 
agréé de la collectivité ou 
de l’administration formule 
un avis concordant avec 
celui du médecin traitant, 
le temps partiel thérapeu-
tique est accordé à l’agent. 
Cette nouvelle procédure 
allège sensiblement l’ob-
tention de ce temps partiel. 
 
Car, jusqu’ici, l’avis du co-
mité médical ou de la com-
mission de réforme était 
requis. Or, ces instances 
peuvent se réunir tous les 
deux ou trois mois. Et il 
arrivait bien souvent que 
l’agent, en voie de guéri-

son, ait repris normale-
ment son travail lorsque 
le temps partiel thérapeu-
tique lui était enfin accor-
dé... Désormais, le comité 
médical ou la commission 
de réforme ne seront plus 
sollicités qu’en cas de dis-
cordance d’avis entre les 
deux médecins.

Préparation au reclassement 
et congé pour invalidité

Face à l’usure profession-
nelle forte dans les collec-
tivités territoriales, le pro-
blème du reclassement des 
personnels reste toujours 

très épineux. Or, une nou-
velle possibilité est offerte 
à l’agent qui peut bénéficier 
d’une année (maximum) de 
préparation au reclasse-
ment professionnel lorsque 
il devient inapte à exercer 
ses fonctions. 

Cette période de prépara-
tion au reclassement est 
considérée comme une 
période d’activité et son 
bénéficiaire perçoit nor-
malement son traitement. 
L’ordonnance du 19 jan-
vier 2017 crée également 
un nouveau congé pour 
faire face à l’incapacité de 
l’agent à exercer ses fonc-
tions.

Le congé pour invalidité 
temporaire (rémunéré) 
sera octroyé aux fonction-
naires en activité victimes 
d’un accident du travail, 
d’un accident de trajet ou 
d’une maladie profession-
nelle reconnue. Lorsque 
l’incapacité temporaire 
à poursuivre son activité 
est établie, le congé pour 
invalidité temporaire peut 
être octroyé à la personne 
concernée.

En revanche, l’agent en 
incapacité permanente 
n’y est pas éligible. Il fau-
dra maintenant la parution 
d’un décret pour que ce 
nouveau congé devienne 
effectif. L’autorité adminis-
trative pourra alors, à tout 
moment, vérifier si l’état 
de santé du fonctionnaire 

        Le congé pour invalidité 
temporaire (rémunéré) sera octroyé 
aux fonctionnaires en activité 
victimes d’un accident du travail, 
d’un accident de trajet ou d’une 
maladie professionnelle reconnus.

I DOSSIERSanté et protection
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I Santé et protection

nécessite son maintien 
en congé pour invalidité 
temporaire imputable au 
service.

Quelle imputabilité
au service ?

La question de reconnais-
sance de l’imputabilité d’un 
accident ou d’une maladie 
au service est toujours très 
délicate. Mais, la réforme 
fait un pas en avant en 
renforçant dans le statut 
général des fonctionnaires 
les droits des agents sur 
le lien avec le service. Elle 

prévoit ainsi deux avancées 
majeures : la présomption 
d’imputabilité au service 
des accidents de service 
où ce sera à l’employeur 
d’apporter la preuve et, 
pour les maladies profes-
sionnelles, une certaine 
souplesse d’interprétation. 
Voici désormais les condi-
tions de reconnaissance du 
lien entre accident/maladie 
et l’exercice de ses fonc-
tions :

Accident de service : « est 
présumé imputable au ser-
vice tout accident survenu 
à un fonctionnaire, quelle 

qu’en soit la cause, dans le 
temps et le lieu du service, 
dans l’exercice ou à l’occa-
sion de l’exercice par le 
fonctionnaire de ses fonc-
tions ou d’une activité qui 
en constitue le prolonge-
ment normal, en l’absence 
de faute personnelle ou de 
toute autre circonstance 
particulière détachant 
l’accident du service ».

Accident de trajet : « est 
reconnu imputable au ser-
vice, lorsque le fonction-
naire ou ses ayants droit 
en apportent la preuve ou 

lorsque l’enquête permet à 
l’autorité administrative de 
disposer des éléments suf-
fisants, l’accident de trajet 
dont est victime le fonction-
naire qui se produit sur le 
parcours habituel entre le 
lieu où s’accomplit son ser-
vice et sa résidence ou son 
lieu de restauration et pen-
dant la durée normale pour 
l’effectuer, sauf si un fait 
personnel du fonctionnaire 
ou toute autre circonstance 
particulière étrangère no-
tamment aux nécessités 
de la vie courante est de 
nature à détacher l’acci-
dent du service ».

Maladie professionnelle : 
« est présumée imputable 
au service toute maladie 
désignée par les tableaux 
de maladies profession-
nelles mentionnés aux ar-
ticles L. 461-1 et suivants 
du Code de la Sécurité 
sociale et contractée dans 
l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice par le fonction-
naire de ses fonctions dans 
les conditions mentionnées 
à ce tableau ». Concernant 
la maladie professionnelle, 
le texte apporte surtout une 
souplesse dans la démons-
tration.

En effet, la maladie pro-
fessionnelle peut être re-
connue y compris lorsque 
« une ou plusieurs condi-
tions tenant au délai de 
prise en charge, à la durée 
d’exposition ou à la liste 
limitative des travaux ne 
sont pas remplies ». 

Il faudra néanmoins que 
le fonctionnaire (ou ses 
ayants droit) établissent 
que la maladie a directe-
ment été causée par l’exer-
cice de ses fonctions.

Enfin, l’ordonnance inscrit 
dans le marbre le droit des 
agents victimes d’un acci-
dent de service, de trajet ou 
d’une maladie profession-
nelle au remboursement 
des honoraires médicaux 
et des frais directement 
entraînés par la maladie 
ou l’accident.

        La question de reconnaissance 
de l’imputabilité d’un accident 
ou d’une maladie au service est 
toujours très délicate. 
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I DOSSIERMaladie

L’année 2015 ne fera pas exception en matière de hausse de l’absentéisme pour raisons 
de santé dans les collectivités. Après un léger tassement en 2012 et 2013, 
le taux d’absentéisme dans la fonction publique territoriale a redémarré 

avec une résurgence de la fréquence des arrêts maladie et de l’exposition des agents.

Absentéisme :
Plus la collectivité est importante 
plus les absences maladie
sont fréquentes

C
ette tendance s’enracine dans le phénomène 
observé de longue date d’une fréquence éle-
vée des absences maladie dans les collectivités 
de plus de 350 agents quand elles sont moins 
nombreuses dans les plus petites... Cela avec 

davantage d’acuité.

 « En 2015, le taux d’absentéisme varie entre 7,5 % et 
10,4 % selon la taille de la collectivité », relève l’étude 
2016 de Sofaxis sur les absences au travail pour raison 
de santé dans les collectivités territoriales. Ce constat 
qui porte sur les seuls effectifs de fonctionnaires précise 
que cet écart grandes/petites collectivités vaut en mala-
die ordinaire comme pour les accidents de travail. Cet 
écart est 1,7 fois plus élevé dans les collectivités de plus 

de 350 agents comparé à celles de moins de dix agents.

Ainsi, la fréquence des arrêts évolue avec la taille de la 
collectivité. Tous arrêts confondus (maternité, maladie ordi-

naire, longue maladie/longue durée, accidents du travail), la 
fréquence est de 42 arrêts pour 100 agents dans une petite 

collectivité (moins de dix agents) qui progresse jusqu’à 128 
arrêts pour 100 agents au-delà de 350 agents, en 2015. 

Premier motif, la maladie ordinaire, dont la fréquence 
est plus forte dans les collectivités importantes, explique 
ce phénomène.
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La part des agents à s’ab-
senter au moins une fois 
dans l’année pour l’une 
des causes de maladie/
maternité varie également 
en fonction de la taille de la 
collectivité. Cela court de 
29 % des effectifs pour les 
plus petites à 60 % pour les 
plus grandes.

C’est le phénomène in-
verse que l’on observer en 
matière de longue mala-
die/longue durée. Plus la 
strate des effectifs des 
collectivités baisse, plus 
les absences de longue 
durée sont importantes. 
Ainsi, le taux d’absen-
téisme « longue durée » 
passe de 2,7 % pour les 
agents des collectivités de 
moins de dix agents à 2,4 % 
dans celles de plus de 350 
agents. Cependant, l’étude 

de Sofaxis souligne la mon-
tée en charge des absences 
pour accidents du travail. 
6 % des agents territo-
riaux sont maintenant 
touchés par un accident. 
En huit ans, la durée des 
absences pour accidents 
a doublé, avec notamment 

en cause l’allongement des 
durées d’arrêts. Cela tire 
sensiblement vers le haut 
l’absentéisme pour raisons 
médicales dans les collec-

tivités. 6% des agents ab-
sents le sont à cause d’un 
accident mais représentent 
désormais 14 % du taux 
d’absentéisme. À la fois 
indicateur de la gravité 
des problèmes de santé 
des agents territoriaux et 
de la hausse de l’absen-
téisme, l’allongement de 
la durée des absences est 
passé d’un peu plus de 20 
jours par agent et par an 
en 2007 à près de 26 jours 
d’absences en 2015. 

La durée moyenne s’est 
d’ailleurs creusée d’un jour 
supplémentaire entre 2014 
et 2015. Un signe inquié-
tant que l’on ne peut pas 
seulement attribuer au 
vieillissement de la popu-
lation territoriale...

        6% des agents 
absents le sont à 
cause d’un accident 
mais représentent 
désormais 14 % du 
taux d’absentéisme.

I MALADIE
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Égalité femmes-hommes :
les nouvelles mesures 2017 
dans la fonction publique

I DOSSIERRéforme

Après l’obligation de 
40 % de jurys femmes 

ou hommes pour les 
concours et examens de 

la fonction publique, la 
règle sera étendue en 

2017 aux recrutements 
dans les emplois 

territoriaux de direction 
puis aux CCFP, CSFPT et 

autres CAP...

2
013 avait été le début de l’offensive de la politique 
des quotas femmes/hommes mis en place pro-
gressivement dans la fonction publique territoriale.  
 
Cette année-là, les employeurs territoriaux ont 

dû respecter une obligation de 20  % de recrutement de 
femmes ou d’hommes pour les emplois de direction. 
Quota porté à 30 % en 2015 et qui devrait atteindre les 
40 % en 2017.
 
À l’inverse, l’équilibre dans la composition des jurys de 
concours et des entretiens de sélection a dû attendre la sortie 
d’un décret, le 20 mars 2015, pour être applicable. La com-
position minimum par sexe prévue est toujours fixée à 40  %.  
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Mais le décret organise 
aussi une dérogation avec 
un quota de 30  %, jusqu’au 
31 décembre 2019, pour 
les cadres d’emplois sui-
vants  : Atsem, sages-
femmes, auxiliaires de 
puériculture, et les cadres 
d’emplois de la filière des 
sapeurs-pompiers profes-
sionnels, du sapeur-pom-
pier au colonel.

2019 pour les instances 
CCFP, CSFPT ou CAP

Depuis 2015, après les 
élections professionnelles, 
l’obligation de 40  % de 
représentants de chaque 
sexe s’applique tant aux 
instances de concertation 
nationales que locales...

Mais, dans un premier 
temps, seuls les repré-
sentants de l’administra-
tion étaient concernés par 
cette obligation ouverte 
aux commissions admi-
nistratives paritaires (CAP), 
au Conseil commun de la 
fonction publique (CCFP) 
et aux trois conseils supé-
rieurs de chaque fonction 
publique.

La loi du 20 avril 2016 rela-
tive à la déontologie et aux 
droits et obligations des 
fonctionnaires a renforcé 

ce quota de 40 % minimum 
par sexe en l’étendant éga-
lement aux élus des ces 
instances.

Dès lors, à compter du 
1er janvier 2019, le CSFPT 
(conseil supérieur de la 
fonction publique terri-
toriale) comme le CCFP 
devront prévoir au moins 
40  % de représentants de 
chaque sexe pour le col-
lège des élus du person-
nel. Ainsi, les deux collèges 
du CSFPT verront leurs 20 
représentants des élus 

        Le CCFP adoptera aussi en 2019 
la règle de 40 % par sexe (décret 
n° 2016-1320 du 5 octobre 2016) 
pour les élus. 

�Repères

> 2013
Rapport relatif à l’égalité femmes/hommes à présenter obligatoirement en comité 
technique (CT). L’ensemble des questions relatives à la carrière et aux conditions de 
travail doivent prendre en compte le critère de sexe.

> 2015
Le taux de femmes ou d’hommes dans les jurys de concours devient un critère de 
composition passant progressivement de 20 % à 40 %.

> 2015 À 2019
Le quota est étendu aux instances représentatives de la fonction publique nationales 
et locales.

I Réforme
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locaux (employeurs ter-
ritoriaux) et 20 élus des 
organisations syndicales 
soumis à cette composi-
tion équilibrée par sexe. 
Les représentants sup-
pléants y seront également 
soumis. En se dotant d’un 
collège employeur unique, 
le CCFP adoptera aussi en 
2019 la règle de 40 % par 
sexe (décret n° 2016-1320 
du 5 octobre 2016) pour 
les élus. Chaque catégo-
rie d’employeurs publics 
du collège employeurs 
devra avoir une représen-
tation équitable par sexe. 
Il devra ainsi être désigné 
«  u n  n o m b r e  é g a l 
d’hommes et de femmes 
dans les catégories d’em-
ployeurs ». Ce principe 
sera apprécié, pour les 

employeurs, tant pour 
l’assemblée plénière que 
dans chacune des forma-
tions spécialisées mais 
également de façon glo-
bale pour les trois types 
d’employeurs (État, Ter-

ritoriale, Hospitalière). 
L’équité femmes/hommes 
du CCFP sera appréciée 
sur la base de 40 % de re-
présentants syndicaux de 
chaque sexe pour le col-
lège syndical.  Là encore, 
la règle vaudra tant pour 

l’assemblée plénière que 
les formations spécialisées 
du CCFP, pour les titulaires 
comme les suppléants...  
Enfin, depuis 2014, chaque 
comité technique de collec-
tivité doit présenter un rap-

port sur l’égalité femmes/
hommes (recrutement, 
formation, temps de tra-
vail, formation profession-
nelle, conditions de travail, 
promotion professionnelle, 
rémunération, articulation 
temps de vie...). 

        Depuis 2014, chaque comité 
technique de collectivité doit 
présenter un rapport sur l’égalité 
femmes.

I RéFORMES
I DOSSIERRéforme
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Arrêts maladie : 
pénalités, prévention, et contrôles 
dans la fonction publique

Travailler sur le management et les conditions de travail, mieux informer les agents 
sur les procédures en matière d’absences pour raisons médicales et contrôler 
le bien-fondé des absences dans la fonction publique. Telles sont en substance  

les directives de la circulaire du 31 mars 2017 relative au renforcement 
de la politique de prévention et de contrôle des absences pour raisons de santé.

I DOSSIERMaladie

Ainsi, le ministère de la 
Fonction publique insiste 
sur l’importance avant 
tout de travailler en amont 
pour prévenir les absences 
car, en soi, le système de 
contrôle des abus ne suf-
fira pas à réduire significa-
tivement le taux d’absen-

téisme... « En matière de 
prévention des absences 
pour raisons de santé, 
les facteurs tiennent aux 
caractéristiques de la po-
pulation concernée (sexe, 
âge, catégorie, secteur 
d’activité) et aux conditions 
de travail, et non aux dis-

positifs de retenues sur sa-
laires appliqués aux agents 
et aux salariés », prévient 
d’emblée le ministère de la 
Fonction publique, dans sa 
circulaire sur les absences.
La circulaire du 31 mars 
2017 invite donc les admi-
nistrations publiques à 
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travailler sur le manage-
ment et l’amélioration de 
leurs organisations pour 
réduire les absences au 
travail.  Il s’agira, pour 
les employeurs publics, 
d’abord de réaliser des 
bilans quantitatifs et qua-
litatifs des absences pour 
raisons de santé avant 
d’engager une concerta-
tion sur ces données avec 
les représentants du per-
sonnel. Dans ce sens, les 

indicateurs de suivi des 
absences maladie à pré-
senter tous les deux ans 
dans les bilans sociaux se-
ront revus. Ils devront être 
harmonisés entre les diffé-
rentes fonctions publiques, 
en les rapprochant de ceux 
employés par l’Assurance 
maladie pour le secteur 
privé. Les employeurs 
publics sont invités à s’en 
servir « pour définir en 
concertation avec les re-

présentants du personnel 
les axes prioritaires d’une 
politique de prévention des 
absences ainsi que son 
suivi et son évaluation ». 
En effet, l’analyse des 
absences pour raisons 
de santé doit constituer 
un point de départ pour 
identifier les dysfonction-
nements dans l’organisa-
tion. Qu’il s’agisse de diffi-
cultés organisationnelles, 
comme le déficit de per-
sonnel, ou de questions 
managériales, le minis-
tère renvoie aux différents 
outils d’accompagnement 
disponibles : accord-cadre 
relatif à la prévention des 
risques psychosociaux 
dans la fonction publique, 
convention de partenariat 
avec l’Anact, outils légis-
latifs et réglementaires 

        L’employeur public doit 
« s’assurer que l’agent public placé en 
congé maladie remplit les conditions 
pour bénéficier de ce congé et plus 
précisément les conditions liées à son 
état de santé »

I RéFORMES
I DOSSIERMaladie
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(guides pratiques sur 
les TMS ou sur les RPS, 
recommandations sur la 
réalisation du document 
unique d’évaluation des 
risques professionnels, 
dernière circulaire sur le 
plan d’action pluriannuel 
pour la santé au travail)...

L’accompagnement dans 
les pratiques managériales 
et notamment la formation 
à la détection des signes 
pouvant montrer qu’un 
collaborateur est en diffi-
culté sont ainsi préconisés. 
L’objectif étant d’orienter 
les agents en souffrance 
vers une prise en charge 
adaptée.

Attestation : mieux 
informer les agents 

publics

Qu’elle soit de courte ou 
de longue durée, toute 
absence d’un agent public 
motivée par une raison de 
santé doit être justifiée 
avec un certificat médical. 
La pièce produite doit at-
tester que son état de santé 
ne lui permet pas d’exercer 
ses fonctions temporaire-
ment. L’agent a 48 heures 
pour transmettre cette at-
testation. Et s’il ne respecte 
pas ce délai à deux reprises 
sur une période de 24 mois, 
« l’employeur public est 
fondé à réduire de moitié sa 
rémunération entre la date 
de prescription de l’arrêt et 
la date effective de son en-
voi ». Dès le premier retard, 

l’employeur doit l’informer 
de cette obligation et des 
pénalités auxquelles il 
s’expose. La circulaire rap-
pelle également qu’au-delà 
de ces pénalités, une pro-
cédure disciplinaire peut 
être engagée en fonction 
de la gravité de la situation.

Contrôle médical 
et cumul d’activités...

L’employeur public doit 
« s’assurer que l’agent 
public placé en congé 
maladie remplit les condi-
tions pour bénéficier de ce 
congé et plus précisément 
les conditions liées à son 
état de santé ». Si l’obli-
gation est systématique 
pour les congés maladie 
de plus de six mois, cela 

reste une possibilité pour 
les autres. Ainsi, l’orga-
nisation de contre-visites 
médicales doit être assu-
rée par un médecin agréé 
à la demande de l’auto-
rité hiérarchique. En cas 
d’absence ou de refus de 
s’y soumettre, l’agent ar-
rêté voit sa rémunération 
suspendue. Si le méde-
cin estime à la contre-vi-

site que l’état de santé 
de l’agent lui permet de 
reprendre son service, ce 
dernier doit retourner tra-
vailler. À défaut, il est mis 
en demeure par courrier 
de reprendre le service. 
Et sans exécution, il est 
licencié (radié des cadres). 
L’agent a cependant la fa-
culté (comme l’administra-
tion) de solliciter le comité 
médical pour contester la 
décision du médecin agréé. 
En longue maladie ou ma-
ladie de longue durée, le 
fonctionnaire doit cesser 
toute activité. Et se consa-
crer exclusivement au réta-
blissement de sa santé. En 
congé de maladie ordinaire, 
quelques rares exceptions 
peuvent être admises dans 
la mesure où l’activité ré-
munérée est compatible 
avec l’état de santé. Tou-
tefois, l’employeur public 
sera toujours tenu d’exer-
cer un contrôle adminis-
tratif des autorisations de 
cumul... 

Avec cette circulaire, le 
ministère de la Fonction 
publique encourage forte-
ment les administrations 
et collectivités publiques 
à conduire des politiques 
de prévention en matière 
de santé au travail. Pour 
cela, il insiste sur la né-
cessité d’informer les 
personnels, de former les 
managers cadres publics 
et renvoie surtout aux dif-
férents dispositifs et outils 
disponibles.

        L’employeur 
public sera toujours 
tenu d’exercer un 
contrôle administratif 
des autorisations de 
cumul...

I mALADIE
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Santé au travail 
un plan d’action pluriannuel
dans la fonction publique

Un plan d’action pluriannuel pour la santé 
et la sécurité au travail dans la fonction 

publique est préconisé par le ministère, dans 
une circulaire du 28 mars 2017. Celle-ci est 
le fruit de deux années de concertation avec 

les représentants syndicaux et la direction 
générale de la fonction publique pour 

améliorer la prise en compte des risques 
professionnels et de la pénibilité au travail.

Ainsi, à travers 10 objectifs et cinq axes 
d’action, la circulaire propose une sé-
rie de mesures concrètes en matière 
de prévention pour les trois fonctions 
publiques.

Les dispositifs et les moyens existent. 
Maintenant, il faut que les employeurs 
publics les mettent réellement en 
place pour mieux protéger la santé des 

Santé
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agents au travail. C’est l’es-
prit de cette circulaire qui 
renvoie à un document as-
socié présentant cinq axes 
d’action pour des mesures 
de prévention dans le cadre 
d’un plan pluriannuel.

Rappelant en effet les 
dernières mesures adop-
tées précisant le rôle des 
acteurs et des instances, 
renforçant les moyens 
et les outils ainsi que les 
droits supplémentaires 
accordés notamment par 
l’ordonnance publiée en 
janvier 2017, le ministère 
« invite tous les employeurs 
(publics, NDR) à s’engager 
dans la mise en œuvre de 
l’ensemble de ces chan-
tiers ».

Cela passe par la mise en 
œuvre du plan d’action 
pluriannuel pour une meil-
leure prise en compte de 
la santé et de la sécurité 
au travail dans la fonction 
publique.

Il s’agira de piloter la san-
té au travail, renforcer la 
médecine de prévention, 
améliorer la prévention des 
risques professionnels et 
la prise en compte de la 
pénibilité, renforcer la pré-
vention de l’inaptitude et le 
maintien dans l’emploi, en-
fin, revisiter les procédures 
des instances médicales et 
de la médecine agréée.

Cinq axes de préven-
tion et dix objectifs 

concrets...

Ces cinq axes se déclinent 
concrètement en dix objec-
tifs prioritaires et datés 
pour certains, en 2017, et 
d’autres, en 2018. Ainsi, le 
pilotage devra être effectif 

en 2018 pour ses mesures 
de sensibil isation, de 
recueil des données sur 
les accidents et maladies 
professionnelles ou la for-
mation de l’encadrement 
à la prévention. D’autres 
mesures, toujours sur le 
pilotage, viseront dès 2017 
l’amélioration du fonc-

        De façon générale, la valorisation 
de la médecine de prévention et son 
accessibilité seront privilégiés. 

I SANTé
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Organisation

CFTC

tionnement du CHSCT qui 
devra privilégier les visites 
sur sites ou la formation 
des présidents de CHSCT, 
comme d’ailleurs des as-
sistants et conseillers de 
prévention dont le rôle sera 
mieux identifié. 

Le deuxième axe du ren-
forcement de la médecine 
de prévention porte essen-
tiellement sur les compé-
tences disponibles, qui 
devront être développées 
dans le cadre d’équipes 
pluridisciplinaires, ou sur 
le recours par exemple au 
médecin du travail ou aux 
étudiants en médecine.

De façon générale, la valo-
risation de la médecine de 
prévention et son accessi-
bilité seront privilégiés. 

En matière de prévention, 
le plan prévoit aussi un 
meilleur accompagnement 
des employeurs publics 
(traçabilité et identifica-
tion des métiers à risque) 
mais aussi des campagnes 
ciblées par exemple sur les 
conduites addictives, la sé-
curité routière ou le droit à 
la déconnexion.

Autre chantier sensible, 
en particulier dans les 
collectivités territoriales, 
le maintien dans l’emploi 
et la prévention de l’inap-

titude occupent une place 
importante.

Dans ce sens, l’ordon-
nance de janvier dernier 
prévoit de nouvelles faci-
lités (temps partiel théra-
peutiques, accompagne-
ment au retour à l’emploi, 
imputabilité des accidents 
et maladies profession-
nels au service, formation 
pour préparer un reclas-
sement...). Ces mesures 
devront être soutenues par 
des dispositifs spécifiques 
comme le tutorat pour le 
retour à l’emploi, un guide 

de bonnes pratiques ou 
faciliter la recherche d’un 
poste pour un reclasse-
ment.
Enfin, le dernier axe sur 
la révision des procédures 

des instances médicales, 
là-encore amélioré par 
l’ordonnance de janvier 
(temps partiel thérapeu-
tique), devront conduire à 
une accélération du traite-
ment des dossiers tout en 
améliorant l’image de la 
médecine de prévention, 
afin de favoriser les voca-
tions.

Négociations et décrets

Plusieurs décrets doivent 
être publiés l’été prochain. 
Ils viendront rendre appli-
cables les mesures fixées 

par l’ordonnance. Mais 
déjà, le ministère prévoit 
des actions de suivi du plan 
pluriannuel, en particulier 
par le Conseil commun de 
la fonction publique...

        La révision des procédures des 
instances médicales, là-encore amélioré 
par l’ordonnance de janvier (temps 
partiel thérapeutique), devront conduire 
à une accélération du traitement des 
dossiers tout en améliorant l’image de la 
médecine de prévention, afin de favoriser 
les vocations.

Santé


	HIS-couv
	HIS-redac



